
Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le règlement délégué de la Commission du 2 mai 2023 modifiant le règlement (UE) 2018/848 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles de production détaillées applicables au sel marin biologique et aux autres sels biologiques destinés à l’alimentation humaine et animale
1. Rapporteur: Norbert LINS (PPE/DE)
2. Numéro de référence: 2023/2676 (DEA) / B9-0308/2023 / P9_TA(2023)0258
3. Date d’adoption de la résolution: 11 juillet 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (COMAGRI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen s’oppose au règlement délégué relatif aux règles de production détaillées pour le sel biologique. Elle repose sur deux raisons principales: i) il n’est pas approprié de disposer de règles de production biologique pour le sel marin et d’autres sels destinés à l’alimentation humaine et animale, car le sel est un produit minéral et non agricole et ii) ces règles sont trop strictes et entraîneraient une disponibilité très limitée de sel biologique, en particulier de sel gemme.
La première raison principale mentionnée dans la résolution est en contradiction avec la volonté des colégislateurs qui ont introduit le sel marin et d’autres sels à l’annexe I du règlement (UE) 2018/848[footnoteRef:2]. Pour cette raison, le sel biologique peut déjà être produit depuis janvier 2022 et tous les sels étiquetés comme «biologiques» doivent respecter les principes et les règles générales de production applicables énoncés dans ce règlement. Les règles spécifiques détaillées de la production biologique établies dans le règlement délégué s’ajouteraient aux règles déjà prévues dans le règlement relatif à la production biologique. [2:  	Règlement (UE) 2018/848 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques, et abrogeant le règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).] 

La deuxième raison principale, la disponibilité limitée, n’aurait pas entravé l’industrie biologique, étant donné que les règles relatives à la transformation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux biologiques énoncées dans le règlement (UE) 2018/848 continueront d’autoriser l’utilisation de sel non biologique dans les denrées alimentaires et les aliments pour animaux transformés.
Le règlement délégué a en effet établi des règles spécifiques et strictes en matière de production biologique: il a notamment interdit certaines techniques minières telles que l’extraction par dissolution et l’utilisation d’explosifs pour obtenir du sel gemme biologique, étant donné que ces technologies ne sont pas conformes aux objectifs et aux principes du règlement (UE) 2018/848. Les sels biologiques mis sur le marché doivent respecter les objectifs et les principes de la production biologique afin de préserver la crédibilité du logo biologique de l’Union européenne.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Nonobstant les raisons mentionnées dans la résolution du Parlement européen, la Commission estime que les règles de production détaillées du règlement délégué sur le sel auraient garanti l’égalité des conditions de concurrence pour les producteurs de sel et maintenu la confiance des consommateurs dans le logo biologique de l’Union. La Commission a travaillé en toute transparence sur la base des avis scientifiques d’experts. Le règlement délégué constituait le meilleur compromis possible, dans le respect de la volonté des colégislateurs telle que définie dans le règlement (UE) 2018/848, lesquels ont inscrit le sel à l’annexe I.
La résolution du Parlement européen a rejeté les règles de production détaillées pour le sel marin biologique et d’autres sels biologiques destinés à l’alimentation humaine et animale.
En l’absence d’acte délégué, l’article 21, paragraphe 2, du règlement (UE) 2018/848 s’applique au sel, de sorte que les opérateurs de sels biologiques peuvent être certifiés «biologiques» sur la base de règles de production nationales plus détaillées ou de normes privées élaborées par des organismes de certification dans l’UE ou dans des pays tiers et notifiées à la Commission, pour autant que ces règles ou normes respectent les principes et les règles générales de production du même règlement relatif à la production biologique. 
Compte tenu du risque que cette situation ne conduise à des méthodes de production non harmonisées et à une grande variété de sels biologiques étiquetés comme biologiques sur le marché de l’UE, les services de la Commission examineront les éventuelles règles nationales afin de vérifier, en particulier, que ces règles sont conformes aux principes et aux règles générales de production du règlement (UE) 2018/848 et suivront de près l’évolution de cette industrie sur le marché de l’UE.
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